
CHAPITRE 45

Loi pour assurer la protection sanitaire
des animaux

[Sanctionnée le 10 mars 1949]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . La Loi de la protection sanitaire des
animaux (Statuts refondus 1941, chapitre
135) est modifiée en remplaçant la section .
I, comprenant les articles 2 à 7, par la
section et les articles suivants:

"SECTION I

"DE LA PRÉVENTION DES MALADIES CHEZ LES
ANIMAUX

" 2 . Dans la présente section, à moins
que le contexte n'indique un sens diffé-
rent:

1. "animaux" comprend les chevaux,
bovins, moutons, porcs, volailles, chiens,
chats et animaux à fourrure élevés en
captivité;

2. "maladie contagieuse" signifie une
maladie qui peut être transmise d'un
animal à un autre par contact direct ou
autrement;

3. "maladie parasitaire" signifie une
maladie causée par un parasite.

" 3 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut faire des règlements pour

1. désigner les maladies contagieuses ou
parasitaires auxquelles s'applique la pré-
sente section;
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2. régir la vente, la mise en vente,
l'exposition, la détention et le transport
pour fins de vente ou d'échange d'animaux
atteints d'une maladie contagieuse ou
parasitaire, dans la province ou toute par-
tie de la province;

3. décréter l'enfouissement ou l'inciné-
ration des cadavres d'animaux et régle-
menter la manière de disposer des carcas-
ses et abats d'animaux morts ou abattus
à la suite de maladie contagieuse ou para-
sitaire;

4. mettre en quarantaine les animaux
atteints de maladie ou les abattre à leur
arrivée dans la province e: détruire toutes
matières alimentaires et litières avec les-
quelles ils sont venus en contact au cours
de leur transport et depuis leur arrivée;

5. décréter l'isolement, le traitement, le
marquage, la disposition ou l'abattage des
animaux atteints ou soupçonnés d'être
atteints de maladie contagieuse ou para-
sitaire et déterminer les mesures à prendre
pour enrayer l'extension de ces maladies;

6. désinfecter les bâtiments et autres
lieux où ces animaux ont séjourné, de
même que tout véhicule, fourrage et li-
tière souillés par ces animaux;

7. obliger tout propriétaire ou posses-
seur d'un animal atteint ou soupçonné
d'être atteint de maladie contagieuse ou
parasitaire à rapporter cette maladie à
l'officier désigné par les règlements;

8. déterminer l'indemnité qui peut être
payée à des propriétaires d'animaux abat-
tus sous l'empire de la présente section ou
d'un règlement;

9. appliquer dans un territoire déter-
miné, à la demande d'au moins les deux
tiers des cultivateurs de ce territoire,
toute autre mesure pour l'assainissement
des troupeaux;

10. déterminer les formalités à suivre
pour les enquêtes et les prélèvements d'é-
chantillons pour fins de diagnostic et re-
cueillir les renseignements nécessaires ou
utiles pour le diagnostic des maladies et la
surveillance de la santé des troupeaux;

11. adopter toutes autres mesures sani-
taires appropriées aux fins de la présente
section.

" 4 . Les règlements adoptés en vertu de
l'article 3 sont en vigueur et exécutoires à
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compter de la date de leur publication
dans la Gazette officielle de Québec, à moins
que le lieutenant-gouverneur en conseil ne
fixe une autre date à cette fin.

" 5 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut nommer, conformément à la Loi
du service civil (chapitre 11), des inspec-
teurs ou autres employés pour surveiller
et assurer l'accomplissement des prescrip-
tions de la présente section.

Dans l'exercice de leurs fonctions, ces
inspecteurs et employés ont le droit de
pénétrer dans les locaux où sont gardés des
animaux affectés ou suspects d'être affec-
tés de maladie contagieuse ou parasitaire
ou ayant séjourné dans les lieux infectés;
d'arrêter en cours de route toute expédi-
tion d'animaux et de les examiner, ainsi
que les véhicules qui les transportent.

" 6 . L'accomplissement d'une mesure
sanitaire prescrite par la présente section
ou un règlement adopté sous son empire
ne donne ouverture à aucune réclamation
en dommages, sauf au cas de malice ou de
mauvaise foi.

"7. Il est interdit d'entraver de quel-
que façon que ce soit un inspecteur ou em-
ployé dans l'exercice des fonctions qui lui
sont confiées en vertu de la présente sec-
tion ; de le tromper ou de tenter de le trom-
per par des déclarations fauses; de refuser
de lui déclarer ses nom et adresse ou d'o-
béir à tout ordre que peut lui donner un
inspecteur ou employé en vertu de la pré-
sente section.

Tout inspecteur ou employé est tenu,
s'il en est requis, d'exhiber une autorisation
signée par le ministre de l'agriculture.

"7a. Il est interdit de détenir ou d'ex-
poser pour fins de vente, de mettre en
vente ou en dépôt, de vendre, de transpor-
ter, de faire transporter ou d'accepter
pour transport à un endroit de la pro-
vince, des animaux en violation de la
présente section ou des règlements édictés
sous son empire.

"7b. Il est interdit de laisser ou faire en-
trer des animaux dans la province à moins
qu'ils ne soient accompagnés d'un certi-
ficat du vétérinaire-en-chef ou autre
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officier compétent de la province ou du
pays d'où viennent ces animaux, attestant
qu'ils sont exempts de maladie.

"7c, Les foires, expositions et ventes à
l'enchère d'animaux ne peuvent avoir lieu
que dans des endroits appropriés, selon
des plans approuvés par le ministre.

Il est interdit de vendre à l'enchère des
animaux qui ne sont pas accompagnés
d'un certificat d'un inspecteur attestant
qu'ils sont exempts de maladie conta-
gieuse ou parasitaire.

"7d. Quiconque contrevient à une dis-
position de la présente section ou des
règlements édictés sous son empire est
passible d'une amende n'excédant pas cent
dollars et des frais.

Lorsque l'infraction est commise par
une personne, celle-ci est passible, à dé-
faut de paiement de l'amende et des frais,
d'un emprisonnement n'excédant pas tren-
te jours.

'"7e. Lorsqu'une infraction à la présen-
te section ou à un règlement édicté sous
son empire est commise par une compa-
gnie, société ou corporation, celle-ci est
passible d'une amende triple de celle qui
est prévue par l'article Id.

"7f. Les peines prévues par la présente
section sont imposées sur poursuites som-
maires, suivant la Loi des convictions som-
maires de Québec. La deuxième partie
de ladite loi s'applique à ces poursuites
lorsqu'en raison de l'infraction le contre-
venant peut être condamné à une amende
de deux cents dollars ou plus.

"7g. Les deniers requis pour les fins
de la présente section sont payés à même
les montants votés chaque année par la
Législature pour l'encouragement de l'a-
griculture en général."

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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